
Après avoir mené une enquête auprès de 2 000 entreprises canadiennes qui 
produisent du matériel de défense, le ministère des Approvisionnements et 
Services a conclu dans son étude de l’industrie du matériel de défense que :

D’une manière générale, les fabricants canadiens pourraient accroître 
substantiellement leur production de materiel militaire sans réduire leur 
production d’articles commerciaux et, en procédant a une nouvelle répartition de 
ces derniers, ils pourraient doubler leur production de matériel militaire en moins 
de six mois. Font exception a la règle les pieces forgées pour les munitions, le 
combustible nucléaire, les machines-outils standards, certains appareils médicaux, 
les ordinateurs et le logiciel des nouveaux systèmes d’armes9.

Parmi les industries les plus capables, on retrouve celles des munitions, des 
véhicules automobiles, du textile, des vêtements et des articles de cuir. Dans la 
plupart des cas, les contraintes seraient le manque de main-d’oeuvre spécialisée et 
de matières premières jusqu à ce que 1 on puisse réaffecter les travailleurs et 
trouver d’autres sources d approvisionnement. Le Canada ne produit pas la 
plupart de ses systèmes de défense et il est permis de douter qu’il pourrait combler 
ses propres besoins même en doublant sa production.

Le Groupe de travail s est rendu compte que les coûts reliés à la création 
d’une industrie canadienne de la defense seraient prohibitifs à moins que l’on 
puisse la soutenir par une exportation massive de matériel militaire. L’exportation 
présenterait d epineux problèmes car la concurrence internationale est très vive et 
les Canadiens ne toléreraient probablement pas que le Canada devienne un 
important fournisseur d armes. Le Groupe de travail a élaboré des principes 
d etablissement de sources d approvisionnement afin de disposer de sources 
garanties (des sources visees par des ententes préétablies afin de répondre aux 
besoins de defense nationale) et des sources stratéeiaues ides entremises 
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